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Introduction

Comment Internet nous a fait changer de civilisation

C’est au printemps 1994 que l’accès à Internet s’est ouvert au grand public en France. En tant que journaliste pour la presse multimédia et jeux vidéo, je me trouvais alors en première ligne…

Au moyen d’un logiciel qui n’existe plus aujourd’hui, Mosaic, il était possible de se rendre sur des sites en tous genres : la Maison-Blanche, quelques tableaux commentés du musée du Louvre, le texte d’Alice au pays des merveilles, un magazine proposant quelques potins sur les stars d’Hollywood…

Comme quelques rares journalistes qui avaient goûté à cet élixir, je me sentais comme investi d’une mission : faire passer le message à grande échelle, dans les magazines, sur les radios, à la télévision.

Par la force des choses, je suis alors devenu l’un des plus grands zélateurs de ce nouveau mode de communication. Que ce soit dans la presse, sur les radios, sur les télévisions, je ne cessais de faire l’apologie d’Internet. Mon ardeur en agaçait plus d’un. Je me souviens notamment de la réaction d’un journaliste du Nouvel Observateur qui, au cours d’un repas, m’a interrompu sèchement pour lancer : « Daniel, tu nous bassines avec ton Internet ! »

Pourtant, le même journaliste, quelques années plus tard, allait lui-même faire l’éloge du Web dans les colonnes de son magazine.

J’ai encore aujourd’hui quelques-uns des articles que j’ai écrits à l’époque et, avec le recul, leur tonalité est amusante. À vrai dire, si j’ai un regret, c’est de n’en avoir conservé qu’un petit nombre. À cette époque, les disques durs n’étaient pas très volumineux, les clés USB n’avaient pas encore vu le jour.

Mon premier panégyrique à propos d’Internet est apparu durant l’été 1994 dans À Venir, un nouveau magazine du groupe Filipacchi qui se voulait futuriste et qui, hélas, a fait long feu. J’avais reçu pour mission de présenter aux lecteurs cette innovation qu’était Internet, et me sentais comme une pile électrique :

« La connaissance planétaire est à la portée de votre micro-ordinateur. Des bibliothèques bourrées à craquer de littérature, images et sons. Des plus beaux tableaux du musée du Louvre jusqu’à la plastique de Cindy Crawford en passant par des mélopées new age inédites, des extraits de Thelonious Monk ou l’intégrale des Fables d’Ésope. Un geyser d’informations indescriptible. Avec la possibilité de communiquer avec des milliers de passionnés du même sujet, d’échanger idées, documents, clips vidéo…

Il ne s’agit pas d’un rêve éveillé. Cela ne se passe pas en 2020, ni même en 2010 ! Vous pouvez l’avoir chez vous en 1994. Il s’agit d’Internet, le réseau qui regroupe déjà trente millions de branchés du monde entier.

En quoi consiste Internet ? En l’interconnexion de milliers d’ordinateurs, des petits, des moyens, des grands. Celui de la Nasa, celui de la Maison-Blanche, celui de l’Ircam à Paris, celui de Joe Bingo, agriculteur dans le Tennessee, le mien, et peut-être demain, le vôtre. Lorsque des échanges se produisent sur un tel réseau, vous obtenez un melting-pot grandiose, un kaléidoscope aux potentiels illimités.

Entrez avec nous dans la cyber-fête électronique, et venez participer à la culture de la décennie : communicante, généreuse et ludique. »

Cet article a eu un retentissement inattendu. Après l’avoir lu, le jeune Jérémie Berrebi a décidé de créer une start-up Internet, pour bientôt devenir l’un des personnages clés de la « net-économie » ! Combien de vocations cette ode au Web a-t-elle ainsi déclenchées ? Je l’ignore.

Quelques semaines plus tard, pour le magazine de jeu vidéo Joystick auquel je collabore, je me « lâche », dans un article intitulé « Internet, c’est quoi au juste ? » :

« Dimanche. Il fait gris à Paname. Un temps à ne pas mettre un cyber-journaliste dehors. Qu’importe le spleen des nuages, dans quelques minutes votre serviteur sera en liaison avec le Texas, le Japon, les îles Galápagos…

Le temps de charger un petit programme, et me voici connecté au cyber-espace, cette constellation de données d’une complexité indescriptible qui rassemble créatifs ou allumés. Je suis branché sur Internet – le Net pour les intimes.

Internet, c’est une armada d’ordinateurs communiquant entre eux et constituant un réservoir d’informations ahurissant. L’activité qui règne sur cette toile d’araignée mondiale laisse pantois. La plus dantesque des visions de Fellini ne saurait dépeindre l’atmosphère qui règne sur la foire télématique. Le méga-réseau pulse, pétarade, vibre à la façon d’une rythmique d’acid-jazz. »

Dans la foulée, une nouvelle revue intitulée Internet Magazine me demande d’écrire un papier à la gloire du Réseau, histoire de justifier son existence. Allons-y gaiement :

« On m’a confié la mission de vous raconter à quoi peut bien servir Internet. Ubuesque tâche s’il en est. Dans dix ans, personne ne s’interrogera sur la raison d’être du plus grand des réseaux mondiaux. Internet sera une évidence. Comme l’électricité, le train ou le presse-légumes.

Bon, il est probable qu’en 1804, Richard Trevithick et Andrew Vivian eurent fort à faire pour expliquer à leurs compatriotes gallois quels bienfaits ils allaient pouvoir tirer de la locomotive.

D’aucuns diront avec emphase qu’ils se sont très bien passés d’Internet jusqu’alors. Soit. Toutefois, l’Homo sapiens n’avait pas de congélateur et il n’est plus là pour relater la déliquescence de la viande de brontosaure après quinze jours de conservation en plein air. En clair, il est des découvertes qui changent la vie et paraissent indispensables. Les partisans du retour à la vie sauvage peuvent arrêter la lecture ici – cela ne nous empêche pas de les admirer. Sincèrement.

Internet est une source d’information intarissable. Traduisons cette phrase en cyber-langage : Internet est une source hallucinante de fun, de thrill, de découvertes colorées et imagées. La plus belle chose qui nous soit arrivée depuis qu’un dénommé Alan Turing a énoncé les grands principes de l’ordinateur.

George Orwell – auteur d’un roman futuriste obsolète, 1984 – avait tout prévu, sauf cela. Grâce à Internet, l’informatique relie les hommes sans distinction de race, de nationalité, de statut social ou de croyance. Elle unit, réconforte, et va jusqu’à se poser en garant ultime de la démocratie. Fort de café. »

Comme d’autres, au fil du temps, j’ai déchanté. Ce n’est pas que j’aie développé une opinion globalement négative du Net. Je persiste à croire que le bon l’emporte sur le mauvais. Sur bien des domaines, je ne souhaiterais aucunement revenir à l’époque qui a précédé la venue du Réseau dans nos foyers. Globalement, ce qu’Internet nous a apporté dans de nombreux domaines est louable.

Grâce au financement participatif, maints artistes ont pu faire aboutir un projet musical là où les majors traditionnelles pouvaient faire la fine bouche. Mymajorcompany a drainé 13 millions d’euros en six ans, et permis l’émergence de chanteuses comme Joyce Jonathan et des centaines de projets artistiques. D’autres sites se sont créés sur ce même modèle : Hubbyz, Zikaz, AkaStarter… Depuis peu, le financement participatif est utilisé pour toutes sortes de projets, notamment la création d’entreprises. À la mi-2013, l’équipe de la série Noob a lancé un appel à ses fans en vue de financer un film. En quelques jours, le cap des 300 000 euros avait été atteint, et la production pouvait envisager le tournage d’un long-métrage.

Internet permet à tout un chacun de s’exprimer, de formuler des points de vue que la presse traditionnelle n’accueillerait pas forcément dans ses colonnes. Il a engendré l’apparition d’une presse online diversifiée, donnant la parole à toutes sortes d’opinions : Rue89, Mediapart, Atlantico, Électron Libre, Slate… Certaines des grandes affaires qui ont secoué l’opinion ont été révélées par de tels médias et cette diversification des sources d’informations est salutaire.

Pour les auteurs, l’édition numérique représente une belle opportunité. L’un des best-sellers récents de la littérature, Cinquante Nuances de Grey, est une œuvre que la Britannique E. L. James a auto-éditée sur l’Amazon Kindle. Aujourd’hui, après des dizaines de millions d’exemplaires vendus, ce livre fait l’objet d’un tournage à Hollywood. J’ai pour ma part redonné vie à des livres comme Rock Vibrations, une saga des grands tubes du rock qui n’était plus disponible, l’éditeur d’origine ayant cessé d’exister, et c’est devenu un best-seller de sa catégorie.

Un grand nombre d’initiatives ont donné un meilleur pouvoir à l’individu. Certains sites offrent aux internautes d’échanger leurs services ou biens – comme donner des cours de danse en échange de l’entretien d’un jardin. Sur d’autres, chacun peut donner les objets qui ne lui servent plus. Lors d’un Noël récent, j’ai pu bénéficier au pied levé des avantages d’annuaires regroupant des offres de sorties. À 16 heures, mon épouse et moi-même ignorions encore comment nous passerions la soirée. Quelques heures plus tard, une douzaine de personnes comme nous qui ne se connaissaient pas auparavant ont pu partager un réveillon convivial dans l’appartement d’un hôte fort sympathique.

Avaaz, qui centralise des pétitions à l’échelle mondiale, a prouvé son efficacité : en mai 2013, après plus d’une décennie de disparition dramatique des abeilles dans le monde, les pesticides destructeurs de ces insectes pollinisateurs ont pu être bannis de l’Union européenne durant deux ans. La victoire était fragile, et les producteurs de pesticides sont remontés immédiatement au créneau, mais au moins, une action émanant de la base apparaît possible à l’encontre d’entreprises agissant au mépris de l’environnement.

Au niveau individuel, certaines façons d’opérer nous semblent aujourd’hui naturelles. Pourtant, quel changement ! En 1993, pour commander un billet d’avion, il fallait nous rendre dans une agence de voyages, ce qui pouvait représenter une bonne demi-heure de trajet. Une fois sur place, il fallait patiemment attendre son tour, expliquer à l’opératrice quelle était la destination désirée et s’en tenir aux tarifs proposés. Aujourd’hui, des sites analysent les vols de centaines de compagnies d’aviation et nous retournent les places les moins chères pour la date désirée. Nous imprimons le billet à domicile, et l’embarquement s’effectue en un temps minimal.

Auparavant, si nous étions à la recherche de l’édition rare d’un livre, d’un film ou d’un disque, il fallait sillonner les librairies, disquaires ou bibliothèques avec, au final, un espoir assez ténu de dénicher l’objet. De nos jours, que ce soit sur eBay, Amazon ou des sites spécialisés comme AbeBooks, ce n’est souvent qu’une affaire de jours.

Tous ces aspects d’Internet amènent à penser qu’il y a clairement du bon dans cette révolution de société.

Dans le même temps, en l’espace d’une dizaine d’années, nous avons connu un changement de civilisation, pour le meilleur comme pour le pire…

Une mutation profonde en un temps record

Tout a été vite, très vite… Aux débuts du Web, il ne se passait pas une année sans qu’une nouvelle technologie vienne détrôner la précédente. Au départ, il fallait se contenter de textes et d’images. Puis le son s’est imposé peu à peu. Les sites ont commencé à s’animer, à accueillir des fonds musicaux, au risque, pour certains, de susciter l’écœurement. Les moteurs de recherche sont apparus. Les premiers n’étaient pas très malins, et donc, Google, qui s’avérait plus pertinent, a fait venir à lui par milliers les petits internautes. Nous avons découvert le commerce électronique et, passé les premières réticences, nous y avons pris goût. Les blogs ont ouvert la porte à une forme de journalisme inédit, des billets écrits sur le vif, assortis de commentaires sans concession, le débat devenant tout aussi prenant que la prise de position initiale. Certains ont découvert les jeux vidéo en ligne, développant une version personnelle de Dr. Jekyll & Mr. Hyde avec deux identités parallèles : celle que l’on arbore dans la vie courante et celle que l’on assume sur un territoire virtuel. À partir de 2006, la vidéo est devenue le fait du jour. Puis Facebook comme Twitter ont établi de nouvelles formes de relations sociales. Dans le même temps, nous avons vu les ordinateurs changer de forme, devenir des téléphones tactiles ou des tablettes. De nouvelles marques ont pris le relais de celles qui nous accompagnaient alors, qu’on le veuille ou non. Coca Cola, Panzani, Fleury Michon, Yoplait côtoient désormais Google, Amazon, Facebook, Skype ou Yahoo! dans ce gotha particulier.

De nouvelles habitudes ont été prises. L’échange d’e-mails est devenu la norme. La visiophonie jadis cantonnée aux entreprises est un acte courant avec Skype. La consultation d’un moteur de recherche est devenue un réflexe naturel à la moindre question qui puisse être soulevée.

Pourtant, au fil des années, la face cachée d’Internet a émergé.

Insidieusement, cette mutation s’est accompagnée d’une redistribution des cartes en ce qui concerne le gouvernement effectif de nos sociétés, et aussi d’un changement majeur dans les valeurs qui régissent celles-ci.

Internet a provoqué, en un temps record, un changement de civilisation. Cette métamorphose a été ultra-rapide si l’on s’en tient à l’échelle de l’histoire humaine. Un nouveau monde a pris forme, et nous avons nous-mêmes aidé à son élaboration, sans toujours le réaliser.

Nous avons peu à peu privilégié certains services, certains sites, certaines offres, et ainsi doté un petit nombre d’entreprises d’un pouvoir immense, ce qui inclut la possibilité de nuire à chacun de nous.

Tentons un parallèle. Tous les cinq ans, nous élisons à la majorité relative un nouvel exécutif, une nouvelle assemblée législative. Ce nouveau pouvoir auquel nous donnons temporairement les clés dispose alors de la capacité de voter des lois préjudiciables à une partie de la population. Il est en mesure d’établir des taxes que certains vont juger iniques, de limiter certaines de nos libertés, d’imposer des mesures contraignantes, que ce soit aux individus comme aux entrepreneurs. Cinq ans plus tard, nous pouvons, dans une certaine mesure, changer la donne en confiant ce pouvoir à une autre équipe. Et, ainsi, entretenir un vague espoir d’influencer le cours des événements dans un sens différent. Au moins avons-nous la possibilité de chambouler, de temps à autre, une situation de pouvoir par trop indésirable.

Dans le cas des géants du Web, nous avons là encore désigné un petit nombre d’élus. Toutefois, nous n’avons pas affaire à un système analogue à la démocratie. Nous avons légué la maîtrise de nos existences à une forme de pouvoir proche de la monarchie. Un système régalien qui est en train de s’affermir jour après jour, au détriment des droits du citoyen. Tout se passe comme si nous avions, à l’instar des révolutionnaires qui ont soutenu le sacre de Napoléon comme empereur au tout début du xixe siècle, placé nous-mêmes sur le trône l’équivalent encore en miniature des monarques de l’Ancien Régime. Entendons par là : des souverains à même d’agir comme bon leur semble, au mépris de l’opinion du peuple. La comparaison peut paraître exagérée, et elle l’est sans doute, à l’heure où sont écrites ces lignes. La tendance est toutefois là, inexorable, et toute la question consiste à savoir si nous pouvons encore l’enrayer…

Le citoyen face aux superpuissances

Une poignée d’entreprises privées, une dizaine ou peut-être une vingtaine tout au plus, se sont arrogé des droits d’une ampleur considérable, des droits qui s’exercent bien souvent au détriment des nôtres. Elles ont acquis un pouvoir effectif qui transcende celui de bien des gouvernements actuels.

Il se peut que vous n’ayez jamais remarqué cet aspect des choses, car il est tout à fait possible d’utiliser Google, Amazon, Twitter ou Facebook durant des années, et de ne jamais trouver d’occasion de s’en plaindre.

Le souci se produit dès lors que tout ne se déroule pas comme prévu.

Lorsqu’il s’agit de se défendre contre ces nouveaux monarques, certains se retrouvent parfois avec l’impression de résider au royaume de Lilliput. De lutter contre des moulins à vent. De chercher en vain à obtenir réparation face à des attaques anonymes que ces géants du Net se refusent souvent, par principe, à réparer ou qu’ils ne daignent même pas prendre en compte.

Que faire si, du jour au lendemain, Google se met à nuire à votre réputation ? Si votre recherche d’emploi est contrariée parce que des chasseurs de têtes ont lu des informations désobligeantes à votre égard et les ont prises pour argent comptant ? Si Facebook publie des photographies où vous êtes présent – postées par d’autres internautes – et que vous estimiez avoir le droit de ne pas rendre publiques ? Si Twitter donne la voix à des opinions racistes sous prétexte du respect de la liberté d’information ? Si vous êtes un artiste, que faire si Amazon accueille des commentaires désobligeants sur vos œuvres, commentaires qui semblent dénués de tout fondement ? Si Wikipédia publie, ne serait-ce que pendant plusieurs heures, de fausses informations qui nuisent à la réputation d’une personnalité ou d’une entreprise et qu’il semble alors impossible de les faire rectifier ?

Nul n’existe réellement aujourd’hui sans Internet. Ce sujet de la e-réputation est devenu si crucial que des sociétés de services se sont spécialisées autour de ce thème, et offrent de corriger, s’il en est encore temps, l’image que le Net peut renvoyer à votre égard.

Des sociétés de droit privé stockent et conservent des informations sur l’individu

Le scandale Prism soulevé en juin 2013 par la découverte que Google, Facebook, Yahoo! et six autres géants du Net laisseraient une porte ouverte à la NSA, agence américaine de renseignement, a mis en évidence un fait trop longtemps passé sous silence, et qui remonte d’ores et déjà à une dizaine d’années.

Les interrogations que nous soumettons à Bing, Yahoo! ou autres moteurs de recherche ne sont pas éphémères. Ainsi, Google conserve une trace de toutes ces requêtes de recherche durant une période que ses propres dirigeants peinent à préciser – environ deux ans. Pourtant, ces mêmes dirigeants de Google ne cachent aucunement que, le cas échéant, ces informations seraient mises à la disposition de la justice (voir chapitre 3). Il en va de même pour Facebook, Twitter, Yahoo! et bien d’autres.

La justice ou la police pourrait demander à avoir connaissance de toute l’activité que vous avez eue sur les services de Google ou Yahoo! depuis au moins un an, et ces sociétés seraient contraintes de communiquer ces données.

Bien avant que n’éclate l’affaire Prism, le site Cryptome avait révélé un document montrant que Microsoft était disposée à collaborer avec la justice américaine dans le cadre d’enquêtes criminelles, en permettant l’accès aux données de ses usagers : historique des sites visités, contenu des mails durant soixante jours, commentaires déposés sur les blogs pendant quatre-vingt-dix jours…

Maintenant, posons les questions qui fâchent :

Existe-t-il le moindre avertissement sur la page d’accueil de Google pour nous prévenir que nos requêtes sont ainsi conservées dans leurs ordinateurs ?

Ne serait-il pas honnête de nous prévenir clairement dès l’apparition de la page d’accueil de ces services ?

Plaçons-nous quinze années en arrière. Vous utilisiez votre téléphone en toute quiétude. Imaginons qu’un jour, vous auriez découvert que ces conversations que vous pensiez effectuer en toute innocence étaient enregistrées ? Cela portait alors un nom, et le porte toujours : les écoutes téléphoniques. Vous auriez été scandalisé.

Google, Yahoo!, Microsoft ou Facebook pratiquent aujourd’hui l’équivalent des écoutes téléphoniques quant à votre activité sur le Web, et il est probable que la plupart d’entre vous n’en saviez rien.

Jamais, dans toute l’histoire humaine, autant d’informations n’ont été accumulées sur les individus à leur insu. Le fait incroyable, c’est que, durant plusieurs décennies, des lois ont été votées afin de protéger l’individu vis-à-vis des informations stockées par les entités publiques à son égard. Vous êtes en mesure de demander à connaître les informations inscrites par le gouvernement sur vous-même dans ses fichiers et de les faire corriger.

Disposez-vous de moyens légaux comparables pour contraindre Google ou Facebook à supprimer des informations qu’ils détiennent et publient sur vous ? Pas véritablement : si certaines initiatives sont possibles, elles sont souvent onéreuses et fastidieuses. Il se trouve que ceux qui gèrent ces données résident aux États-Unis…

Internet a fait vaciller un grand nombre de valeurs de notre civilisation

Il a suffi d’une quinzaine d’années environ pour que le Web balaye un grand nombre de valeurs acquises au fil des siècles, dans nos sociétés européennes. Certaines de ces valeurs ont été durement gagnées. À titre d’exemple, le droit d’auteur n’est apparu qu’avec la Révolution française : il n’était pas pris en compte par l’Ancien Régime.

Ces valeurs qui ont permis de construire une culture ont été vilipendées, raillées, bafouées, le plus souvent par des entreprises américaines, s’estimant au-dessus de nos lois, sans que cela ne soulève de protestations particulières, ou alors isolées.

Le plus incroyable, c’est qu’Internet a été bâti autour d’un certain nombre de mythes, d’illusions, de fausses valeurs qui ont secoué ce qui faisait le socle de notre civilisation.

Ces mythes, pour fallacieux qu’ils soient, ont acquis une troublante apparence de vérité. Jugeons-en plutôt.

Les sites américains s’estiment non responsables sur le sol français

L’un des arguments les plus agaçants que l’on puisse entendre de la part de sociétés comme Google France ou Twitter France est que celles-ci ne relèveraient pas du droit français.

Si un internaute ou une communauté est injustement agressé, ces entreprises américaines se réfèrent à la Constitution américaine – censée protéger la liberté d’expression – pour ne rien faire.

Cet argument, nous le rencontrerons à plusieurs reprises dans ce livre. Il apparaît pourtant grossier. Lorsque nous utilisons Facebook, Yahoo!, Bing ou un autre service, nous nous servons d’un site en langue française, géré par une filiale qui dispose de locaux et d’employés sur notre territoire. Comment se fait-il alors que ces entités américaines puissent prétendre relever du droit américain ?

« Les filiales de groupes américains ont tendance à dire : “Je me soumets au premier amendement de la Constitution américaine qui garantit la liberté de parole. En conséquence, je ne fais rien à propos des contenus illicites qui apparaissent sur mes pages”. » explique Olivier Itéanu, avocat spécialisé dans les affaires liées à Internet et auquel je ferai souvent appel dans le cadre de ce livre.

« Nous croyons, en France, que la parole publique donne une responsabilité à celui qui la prend, car de la parole à l’acte, il n’y a souvent qu’un pas. N’importe qui ne peut donc pas dire n’importe quoi, répandre la haine sur une personne ou sur des groupes », fait remarquer M. Itéanu.

Dans la pratique, comme nous le verrons à plusieurs reprises dans ces pages, la justice française a souvent dû batailler pour obtenir que Yahoo!, Twitter ou d’autres sites daignent respecter le droit en usage chez nous.

Le comble est sans doute atteint avec Google France : un internaute dont la réputation est mise en danger par le moteur de recherche se retrouve par défaut face à un mur. Le message général qui lui est brandi est le suivant : « Ce n’est pas nous, c’est un ordinateur qui produit les résultats. »

Ceux qui vous disent cela sont des individus habituellement gentils, polis, d’un commerce agréable. Ils n’en dispensent pas moins un discours qui revient à dire que Google France n’assume aucune responsabilité de ce qui apparaît sur son moteur de recherche géré depuis les États-Unis ! Si un internaute belge, suisse ou français a perdu son emploi à cause d’une requête sur le moteur de recherche de cette société californienne qui a renvoyé des pages montrant que, durant sa jeunesse, il s’adonnait à des activités regrettables (ce qui est peut-être absolument faux), eh bien, c’est dommage pour lui. Il demeure que Google n’y fera rien.

Par ailleurs, de nombreux services du Web se refusent à accorder le « droit à l’oubli » auquel n’importe quel individu devrait pouvoir prétendre, et que l’Union européenne cherche à transformer en loi à l’échelle du continent.

Cette attitude de négation du droit en vigueur dans les pays d’Europe se retrouve au niveau fiscal. En 2010, la presse française s’est fait l’écho de cette préoccupation partagée par plusieurs pays européens. Google, Oracle ou Facebook échappent à l’impôt, en France comme ailleurs, en tirant avantage des conditions offertes par certains paradis fiscaux.

Entre 2009 et 2011, pour le seul cas de Google, 3,1 milliards de dollars auraient ainsi échappé au fisc, les bénéfices réalisés hors des États-Unis étant gérés depuis des contrées comme l’Irlande ou les Bermudes. En corollaire, comme nous le verrons au chapitre 4, il est ardu de faire aboutir certaines plaintes, puisque la justice irlandaise, soucieuse de continuer à accueillir des entreprises comme Facebook sur son sol, se montre complaisante à leur égard.

Il demeure que les publicités gérées par une société comme Google France sont bel et bien vendues à des sociétés françaises. À en croire l’estimation effectuée en 2010 par Le Monde interactif, cette filiale française aurait réalisé un chiffre d’affaires publicitaire supérieur à 800 millions d’euros, mais n’en aurait déclaré que 40 millions en France.

Le rapport présenté par Patrick Zelnik, P-DG du label Naïve, au début de l’année 2010, préconisait de taxer les publicités en ligne des sociétés américaines du Web. Le président de la République Nicolas Sarkozy avait rebondi sur la question :

« [Les entreprises américaines opérant depuis un autre pays] sont peut-être taxées dans le pays siège, mais elles ponctionnent une part importante de notre marché publicitaire. Cela s’appelle de la fuite de matière fiscale, et c’est particulièrement dommageable ; nous n’avons aucun cadeau à leur faire. Cela altère le jeu de la concurrence. Que dirait-on si c’était une entreprise française qui, aux États-Unis, se comportait comme cela ? »

L’Angleterre, l’Allemagne et l’Espagne ont entonné un même refrain. Pourtant, au printemps 2013, la situation n’avait pas évolué, et une étude de la Fédération française des télécoms déplorait que Google, Apple, Facebook et Amazon « réalisent environ 5 milliards d’euros de chiffre d’affaires en France ».

« On ne peut plus permettre que l’Europe soit un paradis fiscal pour certains acteurs », a indiqué pour l’occasion Fleur Pellerin, ministre de l’Économie numérique, allant jusqu’à présenter les intéressés comme des « prédateurs en termes de fiscalité ».

Avant tout, il importerait de faire passer le message qu’une société opérant sur le sol français doit se conformer aux mêmes obligations que les entreprises françaises, en matière juridique comme fiscale.

Hélas, comme nous le verrons plus loin, c’est très loin d’être le cas. L’avocat Olivier Itéanu évoque des affaires particulièrement longues à gérer, puisqu’il faut remonter aux sièges américains des géants du Net avant qu’une solution puisse être adoptée sur notre sol.

Lu sur Internet…

« D’où savez-vous cela ?

– Je l’ai vu sur le Web ! »

Il est courant d’entendre cette réponse, et d’une certaine façon, c’est désolant. Par définition, le Web est un gigantesque fourre-tout où les informations s’accumulent sans que l’on puisse être sûr de leur véracité. La situation s’est aggravée avec l’essor des réseaux sociaux à la Twitter.

En décembre 2008, un tweet a fait grand bruit. Il y était dit que le gouvernement indien avait demandé aux blogueurs de cesser de « tweeter » afin de ne pas fournir d’indices sur une opération de police en cours. La digne BBC a relayé la nouvelle.

Il s’est avéré que cette information n’émanait aucunement d’un citoyen de Bombay intervenant au cœur de l’événement, mais d’un lycéen nommé Mark Bao, habitant dans la ville de Boston. Il l’avait inventée, à partir de son intime conviction.

Depuis, bien d’autres rumeurs et bruits de couloir ont été « retweetés » avec autant de frénésie que les ventes d’actions par les boursicoteurs de Wall Street alarmés par une rumeur boursière.

Internet n’est pas fiable en soi. Pourtant, cette phrase, « je l’ai lu sur Twitter/Facebook/le Web/Wikipédia/un forum », chacun de nous l’a probablement entendue prononcée par des gens qui, de par leur éducation, seraient censés avoir un jugement plus affiné, plus sélectif, plus distant. Je l’ai même entendue de la bouche du rédacteur en chef d’un magazine d’informatique, comme seule preuve de ce qu’il avançait, ou encore d’un chanteur français connu de tous (et à chaque fois, l’information était fausse).

Le philosophe Michel Serres m’a confié qu’avec des collègues, il s’était livré à une expérience, en plaçant sur Wikipédia une information volontairement erronée, afin de voir combien de temps s’écoulerait avant qu’elle ne soit corrigée d’elle-même. Il a fallu environ trois mois et demi pour que la vérité chasse le mensonge. Serres trouvait cela réjouissant, preuve que l’encyclopédie universelle s’auto-corrige sur le long terme. On peut également estimer que trois mois et demi, c’est long, car pendant ce temps, un grand nombre de sites ont pu dupliquer le contenu de Wikipédia tel qu’il était à un moment donné, et la fausse information s’est ainsi propagée ailleurs.

Ayant écrit une biographie de Madonna, j’ai souvent constaté que maintes affirmations abracadabrantes circulaient sur la chanteuse. Seulement, voilà : une fausse information, une fois trouvée sur Twitter, sur un forum ou ailleurs, a tendance à être reproduite, paresseusement, des centaines de fois sans être nullement confrontée aux faits. Dans le cas de Madonna, ces fausses informations ont fini par être intégrées dans bien des pages dédiées à cette artiste. Eh oui… La répétition à outrance peut donner une impression fallacieuse de vérité.

« Répétez dix mille fois un mensonge et il devient une vérité », a dit un jour un dictateur. Comme il se doit, le Web est devenu un terrain fertile pour les propagandistes de tous poils ou, plus simplement, ceux qui se plaisent à citer des sources sans prendre le temps de les vérifier.

Dans la mesure où chacun peut « nourrir » Twitter, Facebook et autres lieux d’échanges, la vigilance devrait pourtant être de mise chaque fois qu’une information circule ainsi. L’écrivain Mark Twain avait posé pour principe – sans doute excessif – que la majorité avait toujours tort : « Chaque fois que vous découvrez que vous êtes du côté de la majorité, il est temps de prendre une pause et de réfléchir. »

Nous pourrions dire au moins que chaque fois qu’une information est reproduite telle quelle d’un site à un autre, il est sain de s’en méfier.

Les méfaits de l’anonymat

« Martin est un escroc ! »

« Le professeur de mathématiques est un pédophile. »

« L’entreprise Machpro vend des produits dangereux. »

« Il faut éliminer les juifs et les homosexuels. »

Assis derrière leur ordinateur, certains internautes ont pu ressentir une impression d’impunité, dissimulés derrière l’anonymat de leur pseudonyme. Cette situation a pu engendrer des frustrations énormes, y compris de la part de personnalités s’estimant vilipendées à tort ou à raison sur Wikipédia, comme nous le verrons dans le chapitre 6.

Durant la Seconde Guerre mondiale, de nombreux juifs ont été dénoncés à l’occupant par de bons citoyens anonymes. On aurait donc pu penser que l’Histoire avait fait son œuvre et que l’anonymat n’était plus considéré avec respect. Le philosophe Luc Ferry a d’ailleurs comparé la situation actuelle à celle du régime de Vichy. Pourtant, les anonymes sont parfois aujourd’hui présentés comme des défenseurs de la démocratie. C’est peut-être vrai ici ou là. De là à les présenter comme des héros, il y a sans doute une exagération.

Dans la pratique, pour celui qui s’estime attaqué injustement de façon anonyme, les recours existent, mais faute d’une évolution (souhaitable) de la loi, ils sont fort coûteux.

Pour information, l’anonymat que permettrait Internet est une belle illusion. Tout ordinateur, toute tablette, tout téléphone mobile connecté se voit associer une adresse unique, dite adresse IP (une série de chiffres de la forme 192.167.1.1). Cette adresse est conservée par des sites comme Google, Facebook, Twitter ou encore par votre fournisseur d’accès (Orange, Free…). Elle permet donc presque toujours de remonter à l’auteur de propos anonymes. Seulement voilà, obtenir cette identité oblige à passer par un avocat, et peut donc s’avérer douloureux pour le porte-monnaie.

J’en ai fait l’expérience de manière relativement bénigne en tant qu’auteur au début de l’année 2013, en recevant sur le site d’Amazon des critiques anonymes sur mes biographies musicales de la part d’une personne qui, dans la mesure où elle en profitait pour vanter son propre livre (!), m’a semblé être un auteur concurrent. J’ai demandé à Amazon France de me révéler l’identité de cet agresseur afin de pouvoir régler la chose directement avec lui. L’entreprise m’a opposé un refus pur et simple. Eh oui : les entreprises américaines qui gèrent le Web se refusent par principe à communiquer l’identité de ces anonymes.

Si j’avais voulu connaître l’identité de l’agresseur, il aurait donc fallu recourir aux services d’un avocat, et j’ai estimé que l’enjeu n’en valait pas la peine.

Seulement voilà, certains internautes font l’objet d’attaques personnelles bien plus vicieuses, et n’ont pas forcément les moyens de s’offrir les services d’un cabinet juridique.

« La seule possibilité dont disposent les gens de lever un anonymat est sur réquisition judiciaire, confirme l’avocat Olivier Itéanu, qui se veut rassurant. La procédure existe. Nous avons les moyens d’agir sur tous ces gens. »

M. Itéanu estime tout de même que la démarche peut amener à débourser quelques centaines ou milliers d’euros, selon que l’on souhaite simplement identifier l’agresseur anonyme ou lancer une procédure à son égard. Des sommes que les entreprises peuvent aisément payer, contrairement au simple particulier à la recherche d’un emploi et desservi par des propos anonymes que Google se fait un plaisir d’exposer à la vue de tous.

Le sénateur Jean-Louis Masson a proposé à plusieurs reprises de bannir l’anonymat sur le Net afin de « protéger les éventuelles victimes de propos inexacts, mensongers ou diffamations qui sont, hélas, de plus en plus souvent colportés sur la Toile ». Dans la pratique, il paraît quasiment impossible techniquement, et sans doute pas forcément désirable, de supprimer totalement cette forme d’expression – elle pourrait empêcher la dénonciation de certains scandales par crainte de perdre un emploi, voire pire.

Il demeure que le simple internaute se retrouve à la merci de potentielles attaques anonymes, sans que la loi, dans son état actuel, ne lui donne de moyens simples et non coûteux de se défendre.

Les sociétés fantômes du Web

Internet a créé un type d’entreprises assez particulier, où il semble presque impossible de joindre un être humain au téléphone. Qui n’a pas connu des situations où la seule possibilité de communication était l’e-mail ou, mieux encore, se faisait via un formulaire sur un site Web ?

Dans la mesure où j’ai une casquette de rédacteur en chef de magazines, j’ai plus de chances que le quidam moyen de pouvoir tomber sur un interlocuteur au téléphone : j’ai accès à des lignes directes dont ne dispose pas le simple particulier. Pourtant, même dans ma situation, je me suis trouvé dans la situation où aucun être humain ne daignait m’accorder une conversation au téléphone.

Cela a dû vous arriver avec des sociétés Web de type divers, qu’il s’agisse d’un hébergeur comme d’une agence de voyages ou d’un loueur d’automobiles…

C’est une situation crispante car, bien souvent, ce qui pourrait se résoudre en quelques minutes au téléphone prend un temps considérable. Autant le dire, les échanges par e-mail ne facilitent pas une résolution simple de problèmes.

Il me démange de citer certaines des sociétés en question, mais il ne serait pas décent de le faire ici.

Le mythe extraordinaire de la gratuité

S’il est un mythe extraordinaire qui s’est développé, c’est celui de la prétendue gratuité. Google est gratuit, Facebook est gratuit et Twitter aussi… Certains s’en vantent ouvertement : « Notre service demeurera toujours gratuit. »

Lors de son essor aux alentours de 1994, cet axe de la gratuité était apparemment lié à l’esprit libertaire des premières heures d’Internet. Il a donc justifié dans l’esprit de nombreux internautes le fait qu’il semble normal que, sur le Web, tout soit gratuit. Lorsque l’Encyclopædia Britannica a décidé de rendre sa consultation payante, on a pu entendre des cris d’orfraie.

Le Web a donc été bâti en partie sur cette illusion, qui relevait presque de l’infantilisme au niveau économique. Des milliers de start-ups échafaudées à la hâte sur cette promesse sont apparues entre 1994 et 2000 autour de ce refrain : « Servez-vous ! Nous ne vous faisons rien payer ! »

Lorsque je me baladais sur un salon vers la fin des années 90 et que j’entendais un démonstrateur vanter les atouts de son site Web gratuit, je demeurais sur la réserve. Comment peut-on bâtir une entreprise rentable, rémunérer ses employés, si l’on se contente d’offrir des services non payants ? Il faut bien que de l’argent entre dans les caisses de la société – quand on tenait un tel discours, n’avait-on pas l’impression de parler à des enfants, tant cela semblait tomber sous le sens ?

Des dizaines de milliers de start-ups ont mordu la poussière à partir du printemps 2000, lors de l’explosion de la bulle Internet, volatilisant les millions de dollars investis par ceux qui avaient eu la naïveté de croire en ce modèle.

Bien évidemment, certains feront remarquer que, encore aujourd’hui, Google, Facebook ou Twitter sont des services gratuits. Il faut toutefois se méfier des apparences. Ces sites sont financés de diverses manières, que ce soit par la publicité, la revente de données marketing, des systèmes comme l’affiliation – où l’on redirige une clientèle vers un site marchand, entre autres.

Qu’observons-nous dans la pratique ? Si Google gagne 14 milliards par trimestre (ce qu’elle a engrangé sur les trois premiers mois de 2013), avec un bénéfice net de 3,35 milliards sur la même période, cela veut bien dire que quelqu’un, quelque part, paye pour ce service gratuit. En réalité, Google est une des sociétés les plus profitables de toute l’histoire économique, et elle vend énormément de choses, même si le particulier n’est pas directement sollicité – le début du chapitre 2 revient en détail sur la question.

Facebook, autre service « gratuit », se porte très bien même si ses revenus peuvent paraître maigres en comparaison de ceux de Google. Les résultats annoncés en mai 2013 s’élevaient à 1,458 milliard de dollars sur le premier trimestre, dont 1,245 milliard engendré par la publicité ultra-ciblée. Le bénéfice net sur ces mêmes mois était de 217 millions de dollars.

Twitter est un acteur plus petit que les deux précédents, mais tout de même, en 2012, son chiffre d’affaires a été de 350 millions de dollars ! Là encore, il est venu avant tout de la publicité, dont une bonne moitié depuis les téléphones mobiles.

Nous pourrions répéter la démonstration avec d’autres acteurs du Net. Le Web n’est aucunement gratuit, et nous avons là l’une des illusions que se plaisent à entretenir ces services, pour mieux nous donner l’impression qu’ils sont nos « amis ».

Votre courrier appartient à d’autres

Qu’auriez-vous pensé si, en 1994, alors que vous vous apprêtiez à amener vos courriers à la Poste, je vous avais dit :

« D’ici à dix ans, il y aura une copie de chacun de ces courriers, conservée quelque part sur un ordinateur à l’autre bout du monde. Une copie de chaque facture, de chaque billet doux, de chaque lettre, que vous regrettiez de l’avoir écrit ou non. Vous ne saurez pas où se trouve cet ordinateur, et il se peut même qu’il y en ait des dizaines de copies sauvegardées. À tout moment, quelqu’un sera en mesure de ressortir ces courriers et de les imprimer. »

Cela aurait semblé ahurissant, non ? C’est pourtant la réalité aujourd’hui, notamment pour les utilisateurs de Gmail qui n’ont pas adopté les mesures de protection adéquates. Il a fallu l’intervention d’organismes comme Electronic Frontier Foundation – qui défend les droits des citoyens aux États-Unis – pour que la suppression de telles données soit finalement concédée par Google, mais selon une notion qui paraît pour le moins vague : ces messages sont supprimés « trente jours après expiration de leur délai de conservation ».

Qu’en est-il sur d’autres services de messagerie ? La situation n’est pas ouvertement évoquée par Yahoo! ou Microsoft. Ce qui est avant tout inquiétant, c’est que de tels éditeurs pratiquent des sauvegardes incessantes des données sur des disques « miroirs » afin de se prémunir de l’éventuelle défaillance d’un disque. Comment savoir au juste quelle est l’ampleur et la durée de conservation de vos messages ? Il est difficile de l’établir.

En France, comme l’indique l’avocat Olivier Itéanu qui, rappelons-le, m’a servi d’expert pour de nombreuses questions soulevées ici, la justice pourrait réclamer l’accès aux courriers que nous avons échangés depuis un an, que ce soit sur Gmail ou sur une autre messagerie, et les entreprises qui ont conservé la copie des courriers seraient tenues de les communiquer.

Rappelons que le journaliste Shi Tao a pu être arrêté par la police chinoise en septembre 2005 et incarcéré grâce à la collaboration active de Yahoo!. Les messages électroniques d’autres dissidents ont pareillement été communiqués au gouvernement de Chine. À l’époque, l’affaire a suscité un choc médiatique important aux États-Unis. Elle est remontée jusqu’au Congrès américain, et Yahoo! a été tenue d’indemniser les familles des dissidents chinois. Une bien maigre compensation au regard du dommage subi.

Les nuisances quasi-quotidiennes du courrier indésirable

Ceux qui ont eu la chance de découvrir Internet au moment où les premières offres commerciales ont été disponibles, en 1994, se rappellent peut-être de moments d’une intense tranquillité. Certes, le débit n’était pas au rendez-vous, la qualité des vidéos était digne du cinéma des frères Lumière et les sites manquaient d’originalité au niveau du graphisme. Toutefois, le courrier électronique n’avait pas encore subi l’outrage du spam. Chacun trouvait essentiellement dans sa boîte aux lettres les messages de ses collègues, proches et amis.

Comment pouvait-on alors imaginer se retrouver un jour dans une situation où, parfois, 90 % des messages reçus sont des publicités venues des quatre coins du monde, acheminées jusqu’à nous sans qu’aucun filtrage n’ait été effectué ?

Certaines sociétés disent perdre un temps considérable à trier le bon grain de l’ivraie parmi ce grotesque fatras d’annonces pour des ersatz de Viagra ou des méthodes infaillibles pour s’enrichir. Sous prétexte de protéger la fameuse « liberté du commerce », Internet est devenu une épouvantable passoire, où des filous polluent la vie de millions d’usagers en toute impunité.

D’autres maux sont, hélas, venus se greffer à celui du spam.

Les spywares s’activent à espionner le comportement des internautes pour revendre leurs données à des sociétés de marketing.

Le phishing, qui consiste à simuler un site connu, a fait des ravages auprès de malheureux crédules. On peut imaginer l’angoisse d’une « mamie » nouvellement connectée qui reçoit un message de sa banque menaçant de fermer son compte si elle ne répond pas illico en fournissant ses coordonnées de carte de crédit dans le détail.

J’ai longtemps tenu une chronique dans SVM Mac, et dès février 2004, j’ai suggéré diverses solutions pour lutter contre le spam et les ai réitérées depuis, tout en ayant l’impression de prêcher dans le désert.

Une première solution, certes radicale, serait la suivante. Un internaute devrait avoir le droit, lors de son inscription chez un fournisseur d’accès Internet, de refuser tout envoi en nombre. Seuls les courriers n’étant adressés qu’à lui seul seraient relayés. Des milliers d’internautes saisiraient sans hésiter une telle opportunité si elle leur était donnée. Nous devrions au moins avoir ce choix.

Étant donné que les envois en nombre peuvent parfois être utiles, comme lorsqu’une entreprise ou un club veut écrire à de nombreuses personnes pareillement concernées, il suffirait d’établir une taille acceptable pour le volume de copies. Il pourrait être décidé qu’au-delà de 500 ou 1 000 copies, un message ne nous serait pas relayé.

La troisième arme serait de loin la plus dissuasive : rendre le spam payant ! Après tout, les spammeurs abusent d’un service originellement prévu pour servir la communauté. Si quiconque veut adresser un même courrier à plusieurs utilisateurs, au-delà d’un certain nombre de copies, il faudrait l’obliger à payer. Même s’il ne fallait débourser qu’un centime d’euro par copie, dès lors que le message touche des millions de destinataires, bien des pollueurs y regarderaient à deux fois. Puisque la plupart des spams concernent des offres commerciales, il serait aisé de retrouver leurs auteurs. Chacun y gagnerait, à commencer par les gouvernements constamment à la recherche de nouveaux revenus pour combler les déficits.

Les entreprises du Web placent souvent nos sociétés devant le fait accompli

Dans la mesure où la concurrence est immense sur le territoire du Web, la tentation a souvent été forte, dès lors qu’une bonne idée apparaissait, de la mettre en pratique immédiatement et de vérifier après coup si ce choix était compatible avec les lois locales.

Lorsque les fondateurs de Google ont eu l’idée d’une immense bibliothèque universelle donnant accès à des œuvres du domaine public, ils ont rapidement démarré la numérisation de dizaines de milliers d’œuvres fournies par des bibliothèques publiques. Dans le lot se trouvaient des œuvres protégées par le droit d’auteur, et il en a résulté, notamment en Europe, une levée de boucliers des acteurs du monde de l’édition. L’attitude de Google était qu’il suffisait de demander le retrait d’une œuvre pour l’obtenir.

De même, les sites de vidéo comme YouTube ou Dailymotion ont allègrement accueilli les créations des internautes. Dans le lot, se sont inévitablement retrouvées des œuvres légalement protégées. Il a fallu, à chaque fois, que les détenteurs des droits se manifestent a posteriori pour faire valoir qu’ils étaient les propriétaires légitimes de ces œuvres, et demander à ce qu’elles soient supprimées de tels sites.

Aujourd’hui même, vous pourriez être détenteur d’un bien intellectuel vous appartenant – une thèse, un livre, une chanson, une invention dûment déposée –, et ne pas savoir qu’elle est diffusée librement sur le Web. Ce n’est que lorsque vous aurez réalisé que vos droits sont bafoués que vous pourrez entamer le parcours du combattant consistant à faire supprimer cet abus.

Les gérants de nombreux services Web ont ainsi adopté cette pratique consistant à placer les détenteurs de droits devant le fait accompli. Comme nous le verrons dans le premier chapitre, Microsoft a été l’initiateur de ce système consistant à user du « fait accompli », et Google s’en est très vite inspiré.

Ne serait-il pas légitime, avant de mettre une œuvre en ligne, de vérifier au préalable qu’elle n’enfreint aucun droit de propriété ?

Les publicités en « pop up »

Imaginons la scène suivante. Vous êtes, dans une soirée, en train de deviser avec un proche, un verre à la main. Soudain, un individu au sourire carnassier s’interpose entre vous, sort de sa manche quelques montres et autres babioles rescapées de saisies à la douane, et insiste pour vous les vendre. Vous avez beau le repousser, lui demander poliment d’aller voir ailleurs, lui expliquer qu’il vous importune et tenter de le fuir, rien à faire : il persiste à se placer entre vous et votre interlocuteur.

Comment désignerait-on un tel individu dans la vie courante ? Un goujat.

Cette expérience grotesque, qui semble relever de l’impensable, est pourtant la donne quotidienne sur certains sites Web. Vous surfez tranquillement en quête d’une information sur une sortie en ville ou une actualité sportive, et vous voyez alors une immense publicité se placer par-dessus le texte que vous êtes venu lire. Vous avez beau essayer de chasser cette fenêtre importune, elle revient sans cesse, se moquant allègrement des logiciels de blocage que vous avez pu installer.

Quelle est l’impression ressentie devant une telle agression ? Celle d’être nargué, traité avec moquerie.

Ceux qui ont séjourné aux États-Unis pensaient avoir connu le niveau extrême de la publicité intrusive dans les programmes télévisés des grandes chaînes. Chez l’Oncle Sam, il est courant de saucissonner un long-métrage, en l’interrompant toutes les quinze minutes par une pause publicitaire. Cela rend la vision d’un film insupportable, démolit le suspens, annihile tout effet scénaristique voulu par le réalisateur.

Cela pouvait sembler le summum de l’indésirable en la matière. Pourtant, la publicité sur Internet a franchi un cran supplémentaire. Appliquée au cinéma, elle en viendrait ni plus ni moins à recouvrir le film !

Certains logiciels comme Adblock Plus permettent d’éliminer ces publicités intrusives. Pourtant, ces nuisances sévissent toujours, et rendent certaines visites de sites particulièrement agaçantes.

Soit dit en passant, une excellente réplique consiste à boycotter tous les sites qui autorisent ce système de publicité.

L’hypertexte favorise la paresse intellectuelle

Le World Wide Web a consacré l’ère du zapping, en occasionnant bien souvent une perte de temps monumentale. Tous ces liens qui s’affichent ici ou là, ces publicités intempestives, ces informations qui surgissent ont pour objectif de tenter de vous détourner du chemin que vous aviez envisagé de suivre.

Combien de fois avez-vous utilisé Google ou Bing afin de rechercher une information pour vous retrouver, quelques minutes plus tard, à parcourir des pages dont le contenu n’avait rien à voir avec votre requête initiale ?

Si l’on a acquis une forte discipline intellectuelle, il est plus ou moins possible d’arriver rapidement à ses fins. Toutefois, le Web est organisé de manière à susciter la dispersion. Pour renforcer cette tendance, il se trouve que, parfois, la pêche inattendue se révèle intéressante, quand bien même elle nous fait dévier.

Le souci concerne les jeunes populations, plus généralement celles qui n’ont pas été aguerries à suivre une ligne précise sans s’en détourner. La pratique du Web, de Google, de Facebook, de Twitter est une invitation permanente au zapping, à l’émiettement de sa pensée.

Il ne paraît pas évident de se forger une culture solide et une méthode de pensée dirigée si l’on a pris ses habitudes à partir de la consultation du Web. De façon générale, et nous y reviendrons, chiffres et enquêtes à l’appui, la pratique assidue des réseaux sociaux, mais aussi des jeux vidéo en ligne chez certains adolescents, est une catastrophe, aboutissant à la perte de temps de sommeil, à une fébrilité constante d’être informé des nouvelles de ses amis, pour un apport particulièrement faible. Cette consultation frénétique s’exerce souvent au détriment de la lecture et d’autres activités enrichissantes pour le développement intellectuel.

Le vol des biens culturels n’est plus du vol

Début août 2013, aux alentours de 11 heures, le dessinateur Plantu est interviewé sur RTL. Lorsque la journaliste lui demande quelle musique il aime, il répond qu’il adore la bossa nova et les musiques de films. Il confesse aussi au passage qu’il dépense une fortune chaque mois à acheter des chansons sur iTunes.

Comme il se doit, son interlocutrice fait remarquer combien Plantu apparaît comme un extraterrestre en ces temps où le piratage est devenu la norme.

Très digne, le dessinateur du Monde explique qu’il éprouve un respect profond pour les compositeurs et créateurs, qu’il est pleinement conscient du travail que peut représenter l’écriture musicale, et qu’il est donc heureux de pouvoir rendre la pareille.

Le point incroyable, c’est qu’en août 2013, Plantu est presque obligé de justifier un comportement qui relève de l’un des principes fondamentaux de toute société et qui consiste à blâmer le vol, à considérer qu’il est malpropre de dérober le bien d’autrui sans contrepartie.
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